






PRINCIPES,  REGLES ET METHODES COMPTABLES

PRINCIPES GENERAUX
Le bilan et compte de résultat sont établis conformément aux dispositions de la législation française et aux pratiques 
comptables généralement admises en France. Les conventions générales comptables ont été appliquées dans le 
respect du principe de prudence, conformément aux hypothèses de base :

- Continuité de l'exploitation
- Permanence des méthodes comptables d'un exercice à l'autre
- Indépendance des exercices

Conformément aux dispositions du règlement 2014-03 de l'Autorité des Normes Comptables homologué par arrêté 
ministériel du 8 septembre 2014 ainsi qu’aux avis et recommandations ultérieurs de l’autorité des Normes Comptables.

Les comptes de la société Tarkett France sont consolidés par intégration globale chez Tarkett SA.

REGLES ET METHODES COMPTABLES

INTEGRATION FISCALE
La société Tarkett France SAS a opté pour le régime d'intégration fiscale à partir du 1er janvier 2009 pour le calcul de 
l'impôt sur les sociétés ainsi que pour la contribution supplémentaire sur cet impôt.
La société tête de groupe est la société Tarkett SA, dont le siège est au 1 Terrasse Bellini - 92800 Paris la Défense.
Les charges d'impôt sont supportées par chacune des sociétés intégrées comme en l'absence d'option pour le régime 
d'intégration fiscale.
L'économie d'impôt éventuelle, résultant de l'intégration, est comptabilisée dans les comptes de Tarkett SA.

IMMOBILISATIONS
La société amortit ses immobilisations selon un mode linéaire sur leur durée d'utilité, reflétant ainsi le rythme selon 
lequel les avantages économiques futurs liés à l'actif sont consommés par l'entreprise. N'ayant pas identifié de valeur 
significative et mesurable à la fin d'utilisation des actifs, Tarkett France n'a pas retenu de valeur résiduelle pour la 
définition de ses bases amortissables.
S'agissant des composants, les éléments principaux d'une immobilisation sont comptabilisés dès l'origine lorsqu'ils 
représentent des éléments substantiels de l'immobilisation, d'une valeur significative, dont la durée réelle d'utilisation est 
différente de celle de l'immobilisation à laquelle ils se rattachent lorsqu'ils ne constituent pas des éléments d'une 
installation complexe spécialisée. Les éléments corporels comportent des installations complexes spécialisées.

a-Immobilisations incorporelles:
Les immobilisations incorporelles sont évaluées au coût d'acquisition.
Sont regroupés sous la rubrique fonds commercial les fonds de commerce ne bénéficiant pas d'une protection 
juridique. Ils sont amortis sur une durée de 20 ans.
Les brevets sont amortis linéairement sur une durée de 20 ans et les logiciels sont amortis linéairement sur une durée 
comprise entre 1 an et 3 ans.
En cas de pertes de valeur identifiées, il est procédé à la constitution d’une provision pour dépréciation.

b-Immobilisations corporelles:
Les immobilisations sont enregistrées au coût d'acquisition.
L'amortissement linéaire a été retenu comme amortissement économiquement justifié.
La durée et le type d'amortissement utilisés au sein de la société sont résumés ci-dessous :

Immobilisations Mode Durée de  vie économique
- Bâtiments industriels Linéaire 20 ans
- Agencements  et installations Linéaire 10 ans
- Matériels  et outillages

* Matériels  et outillages Linéaire 6 ans 8 mois
* Cylindres Linéaire 2 ans
*  Matériel d'occasion Linéaire 5 ans

- Matériels  de transport Linéaire 4 à 5 ans
- Matériels  de bureau Linéaire 5 ans
- Matériels informatiques Linéaire 3 ans
- Mobiliers de bureau Linéaire 10 ans



En cas de pertes de valeur identifiées, il est procédé à la constitution d’une provision pour dépréciation.

Fiscalement, la société constitue des amortissements dérogatoires, soit linéaires soit dégressifs, sur les biens non 
décomposables et sur le composant structure des biens décomposés le cas échéant.

Pour les amortissements dérogatoires les durées utilisées au sein de la société sont les suivantes :

Immobilisations Mode Durée fiscale
- Agencements  et installations Dégressif 10 ans

* Install. Prod. Chaleur Dégressif 25% avant le  01/01/01
* Install. Prod. Chaleur Dégressif 22,5%  après  le 01/01/01

- Matériels  et outillages Dégressif 6 ans 8 mois
* Matériels  et outillages Dégressif 37,5% avant le  01/01/01
* Matériels  et outillages Dégressif 31,25%  après  le 01/01/01

- Matériels  de transport Dégressif 4 ans
* Poids lourds Dégressif 37,5% avant le  01/01/01
* Poids lourds Dégressif 31,25%  après  le 01/01/01

- Matériels  de bureau Dégressif 5 ans
* Matériels  de bureau Dégressif 40% avant le  01/01/01
* Matériels  de bureau Dégressif 35%  après  le 01/01/01

- Matériels informatiques Dégressif 3 ans
* Matériels  de bureau Dégressif 41,67%  après  le 01/01/03

c-Immobilisations financières:
Les titres de participation figurent au bilan à leur coût d'acquisition (montant payé et frais d'acquisition liés à l'opération)  
ou à leur valeur d'inventaire si celle-ci est inférieure.
La valeur d'inventaire est déterminée conformément aux principes prévus par le plan comptable général. 
Les éléments suivants peuvent notamment être pris en considération pour cette valorisation :
expertise, rentabilité, capitaux propres.

STOCKS
Règle de Calcul :
Les marchandises et approvisionnements sont évalués suivant la méthode du prix unitaire moyen 
pondéré. Les produits fabriqués sont évalués au coût de la production.
Les intérêts sont toujours exclus de la valorisation des stocks. 
S'il y a lieu, les stocks sont dépréciés.
La méthode de dépréciation appliquée aux produits finis et aux marchandises est basée sur l'ancienneté et 
l'appartenance à une collection et tient compte par ailleurs des possibilités d'écoulement sur le marché. Ci-
dessous les taux appliqués pour l'estimation de cette année :

Ancienneté  mois Taux

6 < x <  12 10%

12< x <  18 40%

18 < x < 24 75%

> 24 100%

CREANCES
Clients et comptes rattachés:
S'il y a lieu les clients sont dépréciés selon le risque de non-recouvrement. 
Les provisions sur créances suivent le schéma suivant:
1 - en fonction de l'ancienneté des créances : 
60< jours pas de provision
Compris entre 60 & 179 jours 25% de la créance 
Compris entre 180 & 269 jours 50% de la créance 
Compris entre 270 & 365 jours 75% de la créance 
Supérieur à 365 jours 100% de la créance
2 - ou au cas par cas si un risque spécifique est identifié.



Créances et dettes libellées en devises :
Les charges et les produits en devises sont enregistrés pour leur contre-valeur à la date de l'opération. Les dettes, 
créances et disponibilités en devises figurent au bilan pour leur contre-valeur à la clôture de l'exercice.
La différence résultant de la conversion des dettes en devises à la fin de l'exercice est portée au bilan en "écart de 
conversion".
Les pertes latentes de change non compensées font l'objet d'une provision pour risque.

Provisions réglementées :
Les provisions règlementées figurant au bilan comprennent les amortissements dérogatoires. Ces derniers 
correspondent à la différence entre les amortissements fiscaux et les amortissements économiquement pratiqués. 

Provisions :
-provision retraite et médailles du travail :
Cette provision figure dans nos comptes pour un montant de  3 581 955,33€. 

La société applique l’option prévue par la Recommandation n° 2013-02 du 7 novembre 2013 relative aux règles 
d’évaluation et de comptabilisation des engagements de retraite et avantages similaires, qui prévoient de 
comptabiliser la totalité des engagements de retraite et assimilés au bilan.
Les engagements de Tarkett France se composent :

- D’avantages long terme, postérieurs à l’emploi, consentis aux employés (indemnité de départ à la retraite, frais médicaux, 
etc.)

- D’avantages long terme, pendant l’emploi, consentis aux employés.

Le calcul implique la prise en compte d’hypothèses économiques (taux d’inflation, taux d’actualisation) et d’hypothèses sur le 
personnel (augmentation moyenne des salaires, taux de rotation du personnel, espérance de vie, etc.).
Les provisions ont été calculées par un actuaire externe sur la base de données au 31 décembre 2023, selon les principales 
hypothèses décrites ci-dessous :
- Taux d'inflation : 2.00 %
- Taux d'actualisation : 3,80 % sur les plans de retraite et par 3,60 % sur les médailles du travail
- Taux d'indexation des salaires : 2,00 % 
- Age de départ à la retraite : 64 ans
La dette relative à l’engagement net de la société concernant le personnel est comptabilisée en provision pour risques et 
charges au passif du bilan. 

La valeur actuelle des engagements vis-à-vis du personnel est calculée à chaque clôture et les données concernant les 
salariés sont revues au minimum tous les trois ans.

Suite à la Décision de l’IFRS IC publiée le 24 mai 2021 relative à la répartition du coût des services associé d’un régime à 
prestations définies, l’ANC a rendu l’avis suivant :

Les sociétés qui publient leurs comptes selon les normes françaises peuvent, si elles le souhaitent, adopter la nouvelle

méthode d’évaluation imposée par l’IFRIC.

Elles peuvent adopter cette méthode à partir des exercices clos à compter du 30 juin 2021.

Si elles ne l’adoptent pas immédiatement, elles pourront l’adopter lors des exercices futurs, sans limite dans le temps.

Une fois adoptée, la méthode est définitive et le retour en arrière n’est pas possible.

La modification constitue un changement de méthode au sens de l’article 122-2 du PCG.

Tarkett France a appliqué pour la première fois en 2021 la recommandation ANC 2013-02 sur les engagements de retraite, 
principalement aux régimes d’indemnités de fin de carrière en France. 



-provision litiges, garantie et restructuration :
Les litiges en cours qui opposent la société TARKETT France à des tiers ont été pris en compte dans les provisions 
pour risques. Ces provisions ont été constituées à travers notre meilleure estimation en date de clôture. 
Par souci de confidentialité vis-à-vis de la partie adverse, aucune précision ne peut être donnée.
Les provisions de garantie, de nature statistique, permettent de couvrir les risques de litiges liés au chiffre d'affaires 
sur les exercices clos.
Une provision pour restructuration est comptabilisée lorsque la société a approuvé un plan de restructuration détaillé 
et formalisé que la restructuration a été mise en œuvre et fait l’objet d’une annonce auprès du personnel. 
Au titre des provisions pour restructuration, Tarkett France a doté en 2020 une provision de 1 884 000€.
Le solde de cette provision à fin 2023 est de 502 174€.

Charges d'exploitation :
Le montant des dépenses de recherche et développement comptabilisé au cours de l'exercice 2023 s'élève à :

- Agréments et tests               0 Euros

- Autres dépenses de recherche & Dévelop.      97 930 Euros

Rémunérations des dirigeants:
Il n'est fait aucune mention concernant les rémunérations des dirigeants, car cela reviendrait à donner une 
information individuelle.

Engagements donnés reçus hors bilan :
Pour les opérations de locations mobilières, le montant s'élève à 199 191,43€.
Pour les cautions le montant est de  502 877,60€.

Impact du contexte économique actuel

L'établissement des comptes sociaux, conformément aux principes du plan comptable, nécessite la prise en compte, par 
la Direction du Groupe, d'un certain nombre d'estimations et d'hypothèses qui ont une incidence sur les montants 
d'actifs et de passifs, notamment sur la valeur des titres de participation. Ces estimations sont établies en fonction des 
informations disponibles lors de leur établissement. Il est possible que la réalité se révèle différente de ces estimations      
et hypothèses. Ces estimations et hypothèses ont été déterminées en vue du contexte de crise rendant difficiles les 
prévisions économiques.

Evènements significatifs :

En période de ralentissement économique, la demande de nouveaux projets de construction ou de rénovation a diminué. 
Les consommateurs et les entreprises ont reporté ou annulé des projets d'aménagement, ce qui a affecté les ventes de 
Tarkett France.
La concurrence s'intensifiant à mesure que les entreprises luttent pour une part de marché plus limitée, 
cela a exercé une pression sur les marges bénéficiaires.
Tarkett France opérant à l'échelle internationale, les fluctuations des taux de change ont influencé ses coûts et ses revenus.
La production de l'usine de Sedan n'a cependant pas été mise à l'arrêt compte tenu de ces difficultés.
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TARKETT FRANCE  

Société par actions simplifiée au capital de 10.156.006 euros  

Siège social : 1 Terrasse Bellini - Tour Initiale - 92919 Paris La Défense  

410 081 640 RCS Nanterre (la 

« Société »)  

  

PROCES-VERBAL DES DECISIONS DE L'ASSOCIE UNIQUE 

 DU 28 JUIN 2024  

  

L’an deux mille vingt-quatre  

Le vingt-huit juin,  

  

La société Tarkett GDL SA, société anonyme de droit luxembourgeois, ayant son siège social 11, An der 

Feckel L.9779 Lentzweller, Luxembourg et immatriculée au registre du commerce et des sociétés de 

Luxembourg sous le numéro B 92.165, représentée par MM. Ariel Casas et Raphaël Bauer, dûment habilités 

à l’effet des présentes,   

  

Agissant en qualité d’associé unique et propriétaire de la totalité des 5.803.432 actions composant le capital 

de la Société (l’ « Associé Unique »),  

  

Après avoir pris acte de ce que l’ensemble des documents prévus par la loi et les statuts lui ont été 

communiqués ou tenus à sa disposition au siège social, dans les conditions et délais fixés par la loi, et après 

avoir constaté que les commissaires aux comptes, KPMG SA et Mazars, ainsi que les représentants du Comité 

Central d’entreprise ont été informés dans les conditions prévues par la loi et les statuts,   

Après avoir pris acte que l’Associé Unique est appelé à délibérer sur l’ordre du jour suivant :  

  

Ordre du jour  

  

- Approbation des comptes de l’exercice social clos le 31 décembre 2023 et quitus au Président ;  

- Affectation du résultat de l’exercice social clos le 31 décembre 2023 ;  

- Examen des conventions soumises à la réglementation de l’article L.227-10 du code de commerce ; 

- Pouvoir en vue des formalités.  

  

Déclare prendre les décisions suivantes :  

  

PREMIERE DECISION  

(Approbation des comptes de l’exercice social clos le 31 décembre 2023 et quitus au Président)  

  

L’Associé Unique, connaissance prise du rapport de gestion et du rapport des Commissaires aux comptes 

sur les comptes de l’exercice social clos le 31 décembre 2023, approuve les comptes annuels de cet exercice, 

soit le bilan, le compte de résultat et l’annexe, tels qu’ils lui ont été présentés, lesdits comptes se soldant par 

déficit net comptable de 5.289.532 euros.  

  

Il approuve également les opérations traduites dans ces comptes ou résumées dans le rapport de gestion.  

  

En conséquence, il donne pour l’exercice social clos le 31 décembre 2023 quitus entier et sans réserve de 

sa gestion au Président.  

  

L’Associé Unique prend acte de ce que les comptes de l’exercice écoulé prennent en charge des dépenses 

non déductibles du résultat fiscal, visées à l’article 39-4 du Code général des impôts et approuve le montant 

de ces dépenses qui s’élève à 193.495 euros.    
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DEUXIEME DECISION   

(Affectation du résultat)  

 

Sur la proposition qui lui est faite, l’Associé Unique décide d’affecter le déficit net comptable de l’exercice 

social clos le 31 décembre 2023, soit 5.289.532 euros, en totalité au compte « Report à nouveau » dont le 

solde, après cette affectation, est ramené à (6.349.414) euros.   

  

Compte tenu de cette affectation, l’Associé Unique constate que les capitaux propres s’élèvent à 7.271.015 

euros.  

  

Eu égard aux dispositions de l’article 243 bis du Code général des impôts, l’Associé Unique prend acte 

qu’aucune distribution de dividendes n’a été effectuée au titre des trois (3) derniers exercices clos.  

   

TROISIEME DECISION  

(Examen des conventions soumises à la réglementation de l’article L.227-10 du Code de commerce)  

  

L’Associé Unique constate qu’aucune convention soumise aux dispositions de l’article L.227-10 du Code 

de commerce n’a été conclue au cours de l’exercice écoulé.   

  

   

QUATRIEME DECISION  

(Pouvoir en vue des formalités)  

  

L’Associé Unique confère tous pouvoirs au porteur d’originaux, de copies ou d’extraits du procès-verbal de 

la présente décision afin d’accomplir tous dépôts et formalités conformément à la loi.  

  

* * *  

  

Le présent acte sera retranscrit sur le registre légal des assemblées générales.  

  

  

  

___________________________________________________________    

L’Associé Unique  

La société Tarkett GDL SA    

Représentée par MM. Ariel Casas et Raphaël Bauer   
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Rapport du commissaire aux comptes sur les comptes annuels

Exercice clos le 31 décembre 2023

À l'associé unique de la société Tarkett France,

Opinion

En exécution de la mission que vous nous avez été confiée, nous avons effectué l’audit des comptes 
annuels de la société Tarkett France relatifs à l’exercice clos le 31 décembre 2023, tels qu’ils sont joints 
au présent rapport.

Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables français, 
réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice écoulé ainsi 
que de la situation financière et du patrimoine de la société à la fin de cet exercice.

Fondement de l'opinion

Référentiel d'audit

Nous avons effectué notre audit selon les normes d'exercice professionnel applicables en France. Nous 
estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder notre 
opinion.

Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie 
"Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l'audit des comptes annuels" du présent 
rapport.

Indépendance

Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance prévues par le 
code de commerce et par le code de déontologie de la profession de commissaire aux comptes, sur la 
période du 1er janvier 2023 à la date d’émission de notre rapport.
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Justification des appréciations

En application des dispositions des articles L.821-53 et R.821-180 du code de commerce relatives à la 
justification de nos appréciations, nous portons à votre connaissance les appréciations suivantes qui, 
selon notre jugement professionnel, ont été les plus importantes pour l’audit des comptes annuels de 
l’exercice.

Les appréciations ainsi portées s'inscrivent dans le contexte de l'audit des comptes annuels pris dans 
leur ensemble et de la formation de notre opinion exprimée ci-avant. Nous n'exprimons pas d'opinion 
sur des éléments de ces comptes annuels pris isolément.

La société fait face à des litiges (qualités, prud’homaux) et met en place des plans de restructuration.
Des provisions ont été constituées pour couvrir les risques relatifs aux litiges ainsi que les coûts liés 
aux plans de restructurations, tels que décrits dans la note « Provisions » des « Règles et méthodes 
comptables » et le tableau des « Provisions pour risques et charges » de l’annexe. Ces provisions ont 
été évaluées au cas par cas, sur la base des éléments disponibles, et fondées en particulier, pour les 
litiges, sur l’avis de conseils externes.

Nos travaux ont notamment consisté à apprécier les données et les hypothèses sur lesquelles se 
fondent ces estimations, à revoir les calculs effectués par la société, et à examiner les procédures 
d’approbation de ces estimations par la direction.

Vérifications spécifiques

Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en 
France, aux vérifications spécifiques prévues par les textes légaux et réglementaires.

Nous n'avons pas d'observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes annuels 
des informations données dans le rapport de gestion du président et dans les autres documents sur la 
situation financière et les comptes annuels qui vous sont adressés.

Nous attestons de la sincérité et de la concordance avec les comptes annuels des informations relatives 
aux délais de paiement mentionnées à l'article D.441-6 du code de commerce.

Responsabilités de la direction et des personnes constituant le gouvernement 
d'entreprise relatives aux comptes annuels

Il appartient à la direction d’établir des comptes annuels présentant une image fidèle conformément 
aux règles et principes comptables français ainsi que de mettre en place le contrôle interne qu'elle 
estime nécessaire à l'établissement de comptes annuels ne comportant pas d'anomalies significatives, 
que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d'erreurs.

Lors de l’établissement des comptes annuels, il incombe à la direction d’évaluer la capacité de la 
société à poursuivre son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les informations 
nécessaires relatives à la continuité d’exploitation et d’appliquer la convention comptable de continuité 
d’exploitation, sauf s’il est prévu de liquider la société ou de cesser son activité.

Les comptes annuels ont été arrêtés par le Président.
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Responsabilités des commissaires aux comptes relatives à l’audit des comptes 
annuels

Il nous appartient d'établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif est d'obtenir l'assurance 
raisonnable que les comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas d'anomalies 
significatives. L'assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d'assurance, sans toutefois 
garantir qu'un audit réalisé conformément aux normes d'exercice professionnel permet de 
systématiquement détecter toute anomalie significative. Les anomalies peuvent provenir de fraudes ou 
résulter d'erreurs et sont considérées comme significatives lorsque l'on peut raisonnablement s'attendre 
à ce qu'elles puissent, prises individuellement ou en cumulé, influencer les décisions économiques que 
les utilisateurs des comptes prennent en se fondant sur ceux-ci.

Comme précisé par l'article L.821-55 du code de commerce, notre mission de certification des comptes 
ne consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre société.

Dans le cadre d'un audit réalisé conformément aux normes d'exercice professionnel applicables en 
France, le commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet audit. En 
outre :

il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des anomalies 
significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d'erreurs, définit et met en 
œuvre des procédures d'audit face à ces risques, et recueille des éléments qu'il estime 
suffisants et appropriés pour fonder son opinion. Le risque de non-détection d'une anomalie 
significative provenant d'une fraude est plus élevé que celui d'une anomalie significative 
résultant d'une erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la falsification, les omissions 
volontaires, les fausses déclarations ou le contournement du contrôle interne ;

il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l'audit afin de définir des procédures 
d'audit appropriées en la circonstance, et non dans le but d'exprimer une opinion sur l'efficacité 
du contrôle interne ;

il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère 
raisonnable des estimations comptables faites par la direction, ainsi que les informations les 
concernant fournies dans les comptes annuels ;

il apprécie le caractère approprié de l'application par la direction de la convention comptable 
de continuité d'exploitation et, selon les éléments collectés, l'existence ou non d'une incertitude 
significative liée à des événements ou à des circonstances susceptibles de mettre en cause la 
capacité de la société à poursuivre son exploitation. Cette appréciation s'appuie sur les 
éléments collectés jusqu'à la date de son rapport, étant toutefois rappelé que des circonstances 
ou événements ultérieurs pourraient mettre en cause la continuité d'exploitation. S'il conclut à 
l'existence d'une incertitude significative, il attire l'attention des lecteurs de son rapport sur les 
informations fournies dans les comptes annuels au sujet de cette incertitude ou, si ces 
informations ne sont pas fournies ou ne sont pas pertinentes, il formule une certification avec 
réserve ou un refus de certifier ;
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il apprécie la présentation d'ensemble des comptes annuels et évalue si les comptes annuels 
reflètent les opérations et événements sous-jacents de manière à en donner une image fidèle.
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PRINCIPES,  REGLES ET METHODES COMPTABLES

PRINCIPES GENERAUX
Le bilan et compte de résultat sont établis conformément aux dispositions de la législation française et aux pratiques 
comptables généralement admises en France. Les conventions générales comptables ont été appliquées dans le 
respect du principe de prudence, conformément aux hypothèses de base :

- Continuité de l'exploitation
- Permanence des méthodes comptables d'un exercice à l'autre
- Indépendance des exercices

Conformément aux dispositions du règlement 2014-03 de l'Autorité des Normes Comptables homologué par arrêté 
ministériel du 8 septembre 2014 ainsi qu’aux avis et recommandations ultérieurs de l’autorité des Normes Comptables.

Les comptes de la société Tarkett France sont consolidés par intégration globale chez Tarkett SA.

REGLES ET METHODES COMPTABLES

INTEGRATION FISCALE
La société Tarkett France SAS a opté pour le régime d'intégration fiscale à partir du 1er janvier 2009 pour le calcul de 
l'impôt sur les sociétés ainsi que pour la contribution supplémentaire sur cet impôt.
La société tête de groupe est la société Tarkett SA, dont le siège est au 1 Terrasse Bellini - 92800 Paris la Défense.
Les charges d'impôt sont supportées par chacune des sociétés intégrées comme en l'absence d'option pour le régime 
d'intégration fiscale.
L'économie d'impôt éventuelle, résultant de l'intégration, est comptabilisée dans les comptes de Tarkett SA.

IMMOBILISATIONS
La société amortit ses immobilisations selon un mode linéaire sur leur durée d'utilité, reflétant ainsi le rythme selon 
lequel les avantages économiques futurs liés à l'actif sont consommés par l'entreprise. N'ayant pas identifié de valeur 
significative et mesurable à la fin d'utilisation des actifs, Tarkett France n'a pas retenu de valeur résiduelle pour la 
définition de ses bases amortissables.
S'agissant des composants, les éléments principaux d'une immobilisation sont comptabilisés dès l'origine lorsqu'ils 
représentent des éléments substantiels de l'immobilisation, d'une valeur significative, dont la durée réelle d'utilisation est 
différente de celle de l'immobilisation à laquelle ils se rattachent lorsqu'ils ne constituent pas des éléments d'une 
installation complexe spécialisée. Les éléments corporels comportent des installations complexes spécialisées.

a-Immobilisations incorporelles:
Les immobilisations incorporelles sont évaluées au coût d'acquisition.
Sont regroupés sous la rubrique fonds commercial les fonds de commerce ne bénéficiant pas d'une protection 
juridique. Ils sont amortis sur une durée de 20 ans.

Les brevets sont amortis linéairement sur une durée de 20 ans et les logiciels sont amortis linéairement sur une durée 
comprise entre 1 an et 3 ans.
En cas de pertes de valeur identifiées, il est procédé à la constitution d’une provision pour dépréciation.

b-Immobilisations corporelles:
Les immobilisations sont enregistrées au coût d'acquisition.
L'amortissement linéaire a été retenu comme amortissement économiquement justifié.
La durée et le type d'amortissement utilisés au sein de la société sont résumés ci-dessous :

Immobilisations Mode Durée de  vie économique
- Bâtiments industriels Linéaire 20 ans
- Agencements  et installations Linéaire 10 ans
- Matériels  et outillages

* Matériels  et outillages Linéaire 6 ans 8 mois
* Cylindres Linéaire 2 ans
*  Matériel d'occasion Linéaire 5 ans

- Matériels  de transport Linéaire 4 à 5 ans
- Matériels  de bureau Linéaire 5 ans
- Matériels informatiques Linéaire 3 ans
- Mobiliers de bureau Linéaire 10 ans



En cas de pertes de valeur identifiées, il est procédé à la constitution d’une provision pour dépréciation.

Fiscalement, la société constitue des amortissements dérogatoires, soit linéaires soit dégressifs, sur les biens non 
décomposables et sur le composant structure des biens décomposés le cas échéant.

Pour les amortissements dérogatoires les durées utilisées au sein de la société sont les suivantes :

Immobilisations Mode Durée fiscale
- Agencements  et installations Dégressif 10 ans

* Install. Prod. Chaleur Dégressif 25% avant le  01/01/01
* Install. Prod. Chaleur Dégressif 22,5%  après  le 01/01/01

- Matériels  et outillages Dégressif 6 ans 8 mois
* Matériels  et outillages Dégressif 37,5% avant le  01/01/01
* Matériels  et outillages Dégressif 31,25%  après  le 01/01/01

- Matériels  de transport Dégressif 4 ans
* Poids lourds Dégressif 37,5% avant le  01/01/01
* Poids lourds Dégressif 31,25%  après  le 01/01/01

- Matériels  de bureau Dégressif 5 ans
* Matériels  de bureau Dégressif 40% avant le  01/01/01
* Matériels  de bureau Dégressif 35%  après  le 01/01/01

- Matériels informatiques Dégressif 3 ans
* Matériels  de bureau Dégressif 41,67%  après  le 01/01/03

c-Immobilisations financières:
Les titres de participation figurent au bilan à leur coût d'acquisition (montant payé et frais d'acquisition liés à l'opération)  
ou à leur valeur d'inventaire si celle-ci est inférieure.
La valeur d'inventaire est déterminée conformément aux principes prévus par le plan comptable général. 
Les éléments suivants peuvent notamment être pris en considération pour cette valorisation :
expertise, rentabilité, capitaux propres.

STOCKS
Règle de Calcul :
Les marchandises et approvisionnements sont évalués suivant la méthode du prix unitaire moyen 
pondéré. Les produits fabriqués sont évalués au coût de la production.
Les intérêts sont toujours exclus de la valorisation des stocks. 
S'il y a lieu, les stocks sont dépréciés.
La méthode de dépréciation appliquée aux produits finis et aux marchandises est basée sur l'ancienneté et 
l'appartenance à une collection et tient compte par ailleurs des possibilités d'écoulement sur le marché. Ci-
dessous les taux appliqués pour l'estimation de cette année :

Ancienneté  mois Taux

6 < x <  12 10%

12< x <  18 40%

18 < x < 24 75%

> 24 100%

CREANCES
Clients et comptes rattachés:
S'il y a lieu les clients sont dépréciés selon le risque de non-recouvrement. 
Les provisions sur créances suivent le schéma suivant:
1 - en fonction de l'ancienneté des créances : 
60< jours pas de provision
Compris entre 60 & 179 jours 25% de la créance 
Compris entre 180 & 269 jours 50% de la créance 
Compris entre 270 & 365 jours 75% de la créance 
Supérieur à 365 jours 100% de la créance
2 - ou au cas par cas si un risque spécifique est identifié.



Créances et dettes libellées en devises :
Les charges et les produits en devises sont enregistrés pour leur contre-valeur à la date de l'opération. Les dettes, 
créances et disponibilités en devises figurent au bilan pour leur contre-valeur à la clôture de l'exercice.
La différence résultant de la conversion des dettes en devises à la fin de l'exercice est portée au bilan en "écart de 
conversion".
Les pertes latentes de change non compensées font l'objet d'une provision pour risque.

Provisions réglementées :
Les provisions règlementées figurant au bilan comprennent les amortissements dérogatoires. Ces derniers 
correspondent à la différence entre les amortissements fiscaux et les amortissements économiquement pratiqués. 

Provisions :
-provision retraite et médailles du travail :
Cette provision figure dans nos comptes pour un montant de  3 581 955,33€. 

La société applique l’option prévue par la Recommandation n° 2013-02 du 7 novembre 2013 relative aux règles 
d’évaluation et de comptabilisation des engagements de retraite et avantages similaires, qui prévoient de 
comptabiliser la totalité des engagements de retraite et assimilés au bilan.
Les engagements de Tarkett France se composent :

- D’avantages long terme, postérieurs à l’emploi, consentis aux employés (indemnité de départ à la retraite, frais médicaux, 
etc.)

- D’avantages long terme, pendant l’emploi, consentis aux employés.

Le calcul implique la prise en compte d’hypothèses économiques (taux d’inflation, taux d’actualisation) et d’hypothèses sur le 
personnel (augmentation moyenne des salaires, taux de rotation du personnel, espérance de vie, etc.).
Les provisions ont été calculées par un actuaire externe sur la base de données au 31 décembre 2023, selon les principales 
hypothèses décrites ci-dessous :
- Taux d'inflation : 2.00 %
- Taux d'actualisation : 3,80 % sur les plans de retraite et par 3,60 % sur les médailles du travail
- Taux d'indexation des salaires : 2,00 % 
- Age de départ à la retraite : 64 ans
La dette relative à l’engagement net de la société concernant le personnel est comptabilisée en provision pour risques et 
charges au passif du bilan. 

La valeur actuelle des engagements vis-à-vis du personnel est calculée à chaque clôture et les données concernant les 
salariés sont revues au minimum tous les trois ans.

Suite à la Décision de l’IFRS IC publiée le 24 mai 2021 relative à la répartition du coût des services associé d’un régime à 
prestations définies, l’ANC a rendu l’avis suivant :

Les sociétés qui publient leurs comptes selon les normes françaises peuvent, si elles le souhaitent, adopter la nouvelle

méthode d’évaluation imposée par l’IFRIC.

Elles peuvent adopter cette méthode à partir des exercices clos à compter du 30 juin 2021.

Si elles ne l’adoptent pas immédiatement, elles pourront l’adopter lors des exercices futurs, sans limite dans le temps.

Une fois adoptée, la méthode est définitive et le retour en arrière n’est pas possible.

La modification constitue un changement de méthode au sens de l’article 122-2 du PCG.

Tarkett France a appliqué pour la première fois en 2021 la recommandation ANC 2013-02 sur les engagements de retraite, 
principalement aux régimes d’indemnités de fin de carrière en France. 



-provision litiges, garantie et restructuration :
Les litiges en cours qui opposent la société TARKETT France à des tiers ont été pris en compte dans les provisions 
pour risques. Ces provisions ont été constituées à travers notre meilleure estimation en date de clôture. 
Par souci de confidentialité vis-à-vis de la partie adverse, aucune précision ne peut être donnée.
Les provisions de garantie, de nature statistique, permettent de couvrir les risques de litiges liés au chiffre d'affaires 
sur les exercices clos.
Une provision pour restructuration est comptabilisée lorsque la société a approuvé un plan de restructuration détaillé 
et formalisé que la restructuration a été mise en œuvre et fait l’objet d’une annonce auprès du personnel. 
Au titre des provisions pour restructuration, Tarkett France a doté en 2020 une provision de 1 884 000€.
Le solde de cette provision à fin 2023 est de 502 174€.

Charges d'exploitation :
Le montant des dépenses de recherche et développement comptabilisé au cours de l'exercice 2023 s'élève à :

- Agréments et tests               0 Euros

- Autres dépenses de recherche & Dévelop.      97 930 Euros

Rémunérations des dirigeants:
Il n'est fait aucune mention concernant les rémunérations des dirigeants, car cela reviendrait à donner une 
information individuelle.

Engagements donnés reçus hors bilan :
Pour les opérations de locations mobilières, le montant s'élève à 199 191,43€.
Pour les cautions le montant est de  502 877,60€.

Impact du contexte économique actuel

L'établissement des comptes sociaux, conformément aux principes du plan comptable, nécessite la prise en compte, par 
la Direction du Groupe, d'un certain nombre d'estimations et d'hypothèses qui ont une incidence sur les montants 
d'actifs et de passifs, notamment sur la valeur des titres de participation. Ces estimations sont établies en fonction des 
informations disponibles lors de leur établissement. Il est possible que la réalité se révèle différente de ces estimations      
et hypothèses. Ces estimations et hypothèses ont été déterminées en vue du contexte de crise rendant difficiles les 
prévisions économiques.

Evènements significatifs :

En période de ralentissement économique, la demande de nouveaux projets de construction ou de rénovation a diminué. 
Les consommateurs et les entreprises ont reporté ou annulé des projets d'aménagement, ce qui a affecté les ventes de 
Tarkett France.
La concurrence s'intensifiant à mesure que les entreprises luttent pour une part de marché plus limitée, 
cela a exercé une pression sur les marges bénéficiaires.
Tarkett France opérant à l'échelle internationale, les fluctuations des taux de change ont influencé ses coûts et ses revenus.
La production de l'usine de Sedan n'a cependant pas été mise à l'arrêt compte tenu de ces difficultés.

       






















































